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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Alsace Lorraine
Question écrite n° 14495

Texte de la question

M Jean-Louis Masson demande a M le ministre de l'interieur de bien vouloir lui indiquer si les dispositions de
l'article 95 du decret imperial du 30 decembre 1809, prevoyant la nomination par le prefet des gens de l'art en
cas de travaux a realiser sur les etablissements cultuels, sont toujours en vigueur. Il souhaiterait, le cas echeant,
qu'il lui precise si l'intervention du prefet est necessaire quel que soit le type de travaux.

Texte de la réponse

Reponse. - En vertu des dispositions de la loi no 70-1297 du 31 decembre 1970 sur la gestion municipale et les
libertes communales, l'obligation faite aux conseils municipaux de statuer au vu de plans et devis, dresses ou
controles par un expert officiellement reconnu (art 56-6 de la loi municipale locale du 6 juin 1895), a ete
supprimee. Il doit donc etre considere que les dispositions relatives a la nomination par le prefet des gens de
l'art, contenues dans l'article 95 du decret du 30 decembre 1809, sont devenues caduques. Bien entendu, les
regles du regime propre aux edifices proteges au titre de la legislation sur les monuments historiques restent en
vigueur.
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